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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cles
Question écrite n° 43730

Texte de la question

M. Christian Bataille attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et
de la recherche sur les consequences dramatiques d'un retrait, par l'inspection academique du Nord, de la mise
a disposition d'un enseignant de l'education nationale aupres de l'association Cles d'Aulnoye-Aymeries, dans
l'arrondissement d'Avesnes-sur-Helpe. La suppression de ce poste remet en cause le travail essentiel accompli
par l'association aupres des enfants, des jeunes et des adultes, dans le cadre du reseau local d'education
permanente qu'elle a developpe depuis maintenant plusieurs annees. L'association Cles, agreee jeunesse et
education populaire, porteuse du projet educatif local dans le cadre d'un contrat d'agglomeration, mene une
action reconnue et soutenue par le personnel enseignant pour prolonger la mission de l'education nationale,
autour de l'ecole, ainsi qu'aupres des familles en difficulte. Elle contribue a lutter contre l'echec scolaire,
l'illettrisme et favorise le rapprochement des generations. Les resultats obtenus par cette association, le soutien
qu'elle rencontre localement pour ce programme ambitieux justifieraient amplement le maintien d'un poste
d'encadrement par la mise a disposition d'un enseignant. Cette suppression met en peril l'ensemble du projet et
condamne les soixante emplois sous contrat qui vont etre supprimes. Il lui demande s'il compte revenir sur cette
decision nefaste pour assurer le maintien des moyens mis a disposition dont beneficie l'association Cles
d'Aulnoye-Aymeries depuis six ans, afin d'amplifier une action dont la pertinence est reconnue.

Texte de la réponse

Le decret du 16 septembre 1985 relatif au regime particulier de certaines positions de fonctionnaires de l'Etat
prevoit que la mise a disposition est prononcee par arrete du ministre dont depend l'interesse et, s'agissant de
celles accordees a un organisme a caractere associatif assurant une mission d'interet general, apres passation
d'une convention precisant notamment les conditions d'emploi et les modalites de controle et d'evaluation des
activites exercees par l'agent. Dans le cas de l'association « Cles d'Aulnoye-Aymeries », cette procedure n'a
jamais ete mise en oeuvre. Le poste dont il est question relevait d'une decision unilaterale de l'inspecteur de
circonscription qui, par ailleurs, assurait la presidence de cette association qu'il avait creee quelques annees
plus tot. Avise de cette situation qu'il n'avait pas prealablement approuvee, l'inspecteur d'academie du Nord a
decide, a juste titre, de retirer cet emploi. Cette mesure est d'autant plus justifiee qu'il existe aujourd'hui dans le
departement du Nord pres de 600 associations qui declarent intervenir dans le domaine de l'accompagnement
et du soutien scolaires. Devant une telle profusion, il apparait indispensable aujourd'hui que les associations qui
souhaitent etablir des relations claires et constantes avec les services deconcentres du ministere aient fait
l'objet, au prealable, d'un agrement academique dans les conditions definies par le decret no 92-1200 du 6
novembre 1992 relatif aux relations du ministere charge de l'education nationale avec les associations qui
prolongent l'action de l'enseignement public.
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